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La seance est ouverte a 17 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le maintien de la paix et de la securite : aspects 
humanitaires des questions dont le Conseil de securite 
est saisi 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant reprendre l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine les aspects 
humanitaires des questions dont il etait saisi. 

Le Conseil rappelle qu’aux termes de la Charte 
des Nations Unies, dont il reaffirme les buts et princi- 
pes, il a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Il reaffirme aussi 
son attachement aux principes de Tindependance 
politique, de Tegalite souveraine et de Tintegrite 
territoriale de tous les Etats. 

Le Conseil reconnait Timportance de la dimen¬ 
sion humanitaire au regard du maintien de la paix et 
de la securite internationales ainsi que Timportance de 
son examen des questions humanitaires liees a la 
protection de tous les civils et autres non-combattants 
dans les situations de conflit arme. 11 considere que les 
crises humanitaires peuvent etre aussi bien les causes 
que les consequences des conflits et qu’elles peuvent 
compromettre les efforts faits par le Conseil pour 
prevenir les conflits ou y mettre fin et traiter d’autres 
menaces dirigees contre la paix et la securite interna¬ 
tionales. 

Le Conseil affirme qu’examiner en temps voulu 
les questions humanitaires ci-apres contribue a preve¬ 
nir T escalade des conflits et a maintenir la paix et la 
securite internationales : acces du personnel des Na¬ 
tions Unies et du personnel associe, d’autres agents 
humanitaires et des secours humanitaires aux civils 
touches par la guerre; dimension humanitaire des 
accords de paix et des operations de maintien de la 


paix; coordination entre le Conseil et les organes et 
organismes competents des Nations Unies, ainsi que 
les organismes regionaux competents; et difficultes de 
financement. 

Le Conseil reaffirme la preoccupation que lui 
inspirent le bien-etre et les droits des civils touches par 
les conflits et engage de nouveau toutes les parties a 
un conflit a faire en sorte que les agents humanitaires 
puissent avoir librement acces a ces civils, en toute 
securite, conformement au droit international. Il 
reconnait que la cooperation de toutes les parties 
concernees est cruciale pour Tefficacite et la securite 
des activites d’assistance humanitaire. A cet egard, il 
renouvelle Tappel qu’il a adresse aux combattants pour 
qu’ils garantissent la securite et la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe ainsi que du personnel des organisa¬ 
tions humanitaires. Il souligne qu’il importe d’offrir 
une assistance a tous ceux qui en ont besoin, T accent 
etant mis en particulier sur les femmes et les enfants 
et les autres groupes vulnerables touches par un conflit 
arme, conformement au principe de 1’impartialite. 

Le Conseil note qu'un appui sans reserve appoite 
en temps utile aux actions menees dans le domaine 
humanitaire peut etre un element essentiel permettant 
d’assurer et de renforcer le caractere durable de tout 
accord de paix et de toute operation de consolidation 
de la paix apres un conflit. Il souligne qu'il importe 
d’inclure des elements humanitaires dans les negocia- 
tions de paix et dans les accords de paix, y compris la 
question des prisonniers de guerre, des detenus et des 
personnes disparues ainsi que d’autres personnes 
protegees par le droit international humanitaire. Il 
engage le Secretaire general a faire en sorte que, lors 
des negociations de paix parrainees ou appuyees par 
TOrganisation des Nations Unies, le cas echeant, de 
tels elements humanitaires soient examines le plus tot 
possible. Lorsque des negociations de paix sont parrai¬ 
nees ou appuyees directement par des Etats Membres, 
le Conseil demande a ces derniers de tirer parti, le cas 
echeant, des moyens qu’offrent les fonds, programmes 
et institutions specialisees des Nations Unies ainsi que 
d’autres organisations humanitaires internationales et 
organismes regionaux competents. 

Le Conseil note aussi que, dans certains cas, 
T integration d’une composante humanitaire dans les 
operations de maintien de la paix peut contribuer 
efficacement a T execution de leur mandat. A cet 
egard, il fait observer qu’il importe que le personnel 
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de maintien de la paix ait une formation appropriee en 
matiere de droit international humanitaire et de droits 
de Fhomme et en ce qui concerne la situation particu- 
liere des femmes et des enfants ainsi que des groupes 
vulnerables. II note avec satisfaction que certaines 
operations de maintien de la paix creees recemment 
comprennent des specialistes des questions relatives a 
la protection des enfants et il preconise 1’inclusion de 
personnel de ce type dans les operations futures, 
surtout dans le contexte de la demobilisation et de la 
reinsertion des enfants soldats et dans les cas ou il y 
a un grand nombre d’enfants deplaces et d’autres 
enfants touches par la guerre. Le Conseil note avec 
satisfaction et encourage les efforts que deploient les 
Nations Unies pour sensibiliser le personnel de main¬ 
tien de la paix aux mesures de prevention et de lutte 
contre le VIH/sida et d'autres maladies transmissibles. 

Le Conseil souligne 1’importance d’une coordina¬ 
tion effective entre organes et organismes competents 
des Nations Unies, organismes regionaux, autres 
organisations intergouvernementales et internationales, 
et autres acteurs humanitaires sur le terrain dans les 
situations de conflit et de consolidation de la paix au 
moyen, notamment, de F elaboration de cadres strate- 
giques, et il se declare pret a envisager les moyens 
d’ameliorer cette coordination. A cet egard, il note la 
necessite de renforcer encore la communication, les 
courants d’information et la coordination entre les 
differents secteurs — maintien de la paix, action 
humanitaire et developpement. 

Le Conseil reconnart le role joue par les organi¬ 
sations humanitaires internationales et les organisations 
non gouvernementales en vue d’offrir une assistance 
humanitaire et d’attenuer l’impact des crises humani¬ 
taires, et reconnait en outre le mandat specifique du 
Comite international de la Croix-Rouge a cet egard. Il 
souligne que ces organisations doivent s'en tenir aux 
principes de neutralite, d’impartialite et d’humanite 
dans leur action humanitaire. 

Le Conseil note avec preoccupation qu’un finan- 
cement insuffisant risque de contrecarrer Faction 
menee pour attenuer les souffrances dans certains 
contextes. Il souligne que les activites humanitaires 
doivent beneficier d’un soutien financier approprie et 
appelle a un financement adequat des activites humani¬ 
taires, bilateral ou autre, a l’appui en particulier des 
efforts multilateraux. Il note F importance que le de- 
caissement et la distribution rapides des fonds prove- 
nant des institutions financieres internationales revetent 


a cet egard. Il note aussi avec satisfaction que ses 
declarations anterieures dans lesquelles il demandait 
qu’un plein appui soit apporte aux Appels globaux des 
Nations Unies ont jusqu’a present eu un effet salutaire 
et se declare pret a continuer a sollicker des contribu¬ 
tions genereuses en reponse a de tels appels. 

Le Conseil engage le Secretaire general a conti¬ 
nuer d’inclure les questions humanitaires dans les 
exposes qu'il lui presente regulierement au sujet des 
pays consideres, y compris de F informer, le cas 
echeant, du taux de financement des Appels globaux 
des Nations Unies. Il prie aussi le Secretaire general 
de veiller a ce que ses rapports periodiques sur les 
pays continuent de comprendre une analyse de fond 
des questions humanitaires et de leur incidence sur les 
efforts menes par la communaute internationale pour 
executer les activites decidees par l’ONU. 

Le Conseil de securite demeurera saisi de la 
questions 

Cette declaration sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2000/7. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 18 heures. 
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